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12.4.2012 A7-0086/12 

Amendement  12 

Marie-Christine Vergiat, Willy Meyer, Jacky Hénin 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 21 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 21 bis. constate que la Colombie reste un 
des pays les plus dangereux au monde 
pour l'exercice de l'activité syndicale, et 
que les violations des droits de l'homme, 
touchant aussi des étudiants, des fermiers, 
des femmes et des enfants, restent dans 
une impunité presque totale; s'oppose en 
conséquence à la ratification de l'accord 
de libre-échange avec ce pays; condamne 
vivement le fait que les renseignements 
généraux (DAS), qui dépendent 
directement du Président de la 
République, aient procédé à des écoutes 
systématiques et à des actions illégales 
visant à discréditer des hauts magistrats, 
des parlementaires d'opposition et des 
défenseurs des droits de l'homme, 
rappelle que la sous-commission des 
droits de l'homme du Parlement 
européen, des personnes résidant en 
Europe et des ONG ont aussi été prises 
pour cible de ces agissements; demande 
que ces faits graves ne restent pas 
impunis; demande à l'Union d'appliquer 
les recommandations concernant la 
Colombie du rapport 2009 du Comité 
contre la torture; 

Or. fr 
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12.4.2012 A7-0086/13 

Amendement  13 

Marie-Christine Vergiat, Willy Meyer, Jacky Hénin 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 30 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 30 bis. souligne que le dialogue avec les 
pays tiers ne doit constituer en aucun cas 
une entrave à la liberté des peuples à 
disposer d'eux-mêmes; déplore que la 
politique de l'Union européenne et de ses 
États membres donne trop souvent la 
priorité à des intérêts diplomatiques, 
politiques ou économiques au détriment 
des droits de l'homme et conduise de 
surcroît à une politique "deux poids, deux 
mesures" contraire à une vision 
universelle des droits de l'homme; 
souligne l'importance pour la crédibilité 
de l'UE d'éviter toute instrumentalisation 
de ces questions; 

Or. fr 
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12.4.2012 A7-0086/14 

Amendement  14 

Marie-Christine Vergiat 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 12 

 

Proposition de résolution Amendement 

12. estime qu'il est essentiel que les 

accords internationaux ne soient pas en 

contradiction avec l'engagement de l'UE 
envers les droits fondamentaux; propose 
que des évaluations d'impact sur les droits 

de l'homme soient effectuées au cours de la 

phase de négociation, qui devront être 

suivies par des rapports d'avancement 

réguliers comprenant les évaluations 

effectuées par les institutions de l'UE et par 

les services responsables de la mise en 

œuvre et une évaluation réalisée par les 

organisations locales et internationales de 

la société civile dans le cadre des 

mécanismes institutionnalisés de contrôle 

de la société civile; 

12. estime qu'il est essentiel que les 

accords internationaux ne soient pas en 

contradiction avec l'engagement de l'UE en 
matière de démocratie et de droits de 
l'homme; réitère sa demande à la 
Commission et au Conseil et de rendre 
effectives les clauses relatives à la 
démocratie et aux droits de l'homme dans 
les accords internationaux et demande, 
par conséquent, de mettre en place un 
mécanisme de mise en œuvre effective de 
ces clauses dans l'esprit des articles 8, 9 
et 96 de l'accord de Cotonou ; propose que 
des évaluations d'impact sur les droits de 

l'homme soient effectuées au cours de la 

phase de négociation, qui devront être 

suivies par des rapports d'avancement 

réguliers comprenant les évaluations 

effectuées par les institutions de l'UE et par 

les services responsables de la mise en 

œuvre et une évaluation réalisée par les 

organisations locales et internationales de 

la société civile dans le cadre des 

mécanismes institutionnalisés de contrôle 

de la société civile; considère que ces 
clauses devraient permettre à la 
Commission de suspendre au moins 
temporairement les avantages 
commerciaux, dont ceux découlant des 
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accords de libre-échange lorsqu'il existe 
des preuves suffisantes de violations des 
droits de l'homme, y compris au regard du 
droit du travail, soit de sa propre 
initiative, soit à la demande d'un État 
membre ou du Parlement européen; 

Or. fr 
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12.4.2012 A7-0086/15 

Amendement  15 

Marie-Christine Vergiat, Jacky Hénin 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 34 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 34 bis. souligne que si les clauses relatives 
à la démocratie et aux droits de l'homme 
figurent dans les accords-cadres 
politiques avec les pays tiers depuis 1995 
et dans les accords conclus avec plus de 
120 pays, ces clauses restent largement 
lettre morte; constate que, par exemple 
malgré les attaques de plus en plus 
nombreuses subies par les défenseurs des 
droits de l'homme en Israël, notamment 
via les lois de restriction d'accès au 
financement, les clauses relatives à la 
démocratie et aux droits de l'homme n'ont 
pas été mises en œuvre; 

Or. fr 
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12.4.2012 A7-0086/16 

Amendement  16 

Marie-Christine Vergiat, Willy Meyer, Jacky Hénin 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 37 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 37 bis. souligne l'échec des accords de 
libre-échange conclus par l'Union 
européenne avec les pays tiers, dans la 
mesure où ceux-ci non seulement n'ont 
pas permis la prise en compte de manière 
effective des clauses "démocratie et droits 
de l'homme" et ont largement contribué, 
via l'imposition de politiques de 
libéralisation, à l'appauvrissement des 
populations concernées et à 
l'accaparement des ressources par des 
entreprises transnationales; estime dès 
lors qu'il est nécessaire de mettre en place 
de nouvelles coopérations permettant le 
développement économique et social des 
pays tiers en fonction des besoins des 
peuples; 

Or. fr 



 

AM\898725FR.doc  PE486.747v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 

12.4.2012 A7-0086/17 

Amendement  17 

Marie-Christine Vergiat, Willy Meyer, Jacky Hénin 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 46 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 46 bis. souligne l'importance que les 
instruments de ce type ne soient pas 
utilisés à des fins d'ingérence dans les 
politiques intérieures des pays 
partenaires, notamment via le 
financement de partis politiques; 
considère de façon générale que toute 
instrumentalisation des droits de l'homme 
porte atteinte à la crédibilité de l'Union 
européenne et de ses institutions en la 
matière; 

Or. fr 
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12.4.2012 A7-0086/18 

Amendement  18 

Marie-Christine Vergiat, Willy Meyer, Jacky Hénin, Inês Cristina Zuber 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 52 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 52 bis. condamne le recours à la détention 
au secret sous prétexte de "lutte contre le 
terrorisme"; déplore l'utilisation de pays 
européens par la CIA pour le transport et 
la détention illégale de prisonniers; 
demande que toute la lumière soit faite 
sur la responsabilité des gouvernements 
des États membres concernés; 

Or. fr 
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12.4.2012 A7-0086/19 

Amendement  19 

Marie-Christine Vergiat, Willy Meyer, Jacky Hénin, Inês Cristina Zuber 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 87 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 87 bis. insiste sur la nécessité d'une 
attention particulière de l'Union 
européenne et des États membres sur la 
situation des droits de l'homme au Sahara 
occidental; rappelle que la communauté 
internationale doit dénoncer avec force 
toute forme d'occupation, notamment en 
Palestine et au Sahara occidental; 

Or. fr 
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12.4.2012 A7-0086/20 

Amendement  20 

Marie-Christine Vergiat, Willy Meyer, Jacky Hénin, Mikael Gustafsson 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 87 ter (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 87 ter. rappelle sa résolution du 
25 novembre 2010 sur la situation au 
Sahara occidental; dénonce la poursuite 
de la répression contre la population 
sahraouie des territoires occupés et 
demande le respect de ses droits 
fondamentaux, notamment la liberté 
d'association, d'expression et de 
manifestation; demande la libération des 
80 prisonniers politiques sahraouis, en 
priorité les 23 personnes détenues sans 
jugement depuis novembre 2010 à la 
prison de Salé suite au démantèlement du 
camp de Gdeim Izik; renouvelle sa 
demande de la mise en place d'un 
mécanisme international pour la 
surveillance des droits de l'homme au 
Sahara occidental et d'une solution juste 
et durable au conflit fondée sur le droit à 
l'autodétermination du peuple sahraoui 
conformément aux résolutions des 
Nations unies; 

Or. fr 
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12.4.2012 A7-0086/21 

Amendement  21 

Willy Meyer, Marie-Christine Vergiat, Nikolaos Chountis, Jacky Hénin, Mikael 

Gustafsson, Inês Cristina Zuber 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 48 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 48 bis. insiste sur l'urgence de parvenir à 
une solution juste et durable du conflit au 
Proche-Orient; dénonce l'occupation 
persistante de la Palestine par l'État 
d'Israël et la violation du droit 
international et du droit humanitaire; 
réitère son appel à l'arrêt de la 
colonisation et de l'isolement de Gaza et à 
la reprise immédiate de négociations 
sérieuses dans le cadre du processus de 
paix, en vue d'aboutir à la coexistence de 
deux États, un État palestinien 
indépendant, démocratique et viable, et 
l'État d'Israël, vivant côte à côte dans la 
paix, la sécurité et les frontières de 1967 
internationalement reconnues; 

Or. fr 
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12.4.2012 A7-0086/22 

Amendement  22 

Marie-Christine Vergiat, Willy Meyer, Jacky Hénin 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Les droits de l'homme dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière, 

y compris les conséquences pour la politique stratégique de l'Union européenne dans le 

domaine des droits de l'homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 50 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 50 bis. se déclare particulièrement inquiet 
de la situation au Mali depuis le coup 
d'État du 22 mars 2012 et du fait que ce 
pays est confronté à la "pire crise 
humanitaire de ces vingt dernières 
années" en raison de l'insécurité 
alimentaire dont souffrent environ 
trois millions de personnes et des 
déplacements provoqués par les conflits 
dans le nord; demande à ce qu'une aide 
humanitaire supplémentaire de l'Union 
européenne soit débloquée pour faire face 
à cette situation; estime également 
nécessaire que l'Union européenne et ses 
États membres promeuvent une sortie 
pacifique du conflit axée sur la protection 
des populations, et ce sans ingérence 
extérieure dans les affaires politiques du 
pays; 

Or. fr 

 

 


